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OUTILS MOBILITE & INSERTION

ARGUMENTAIRE – ENTREPRISES


N.B. : Il est fortement conseillé d’adapter et d’enrichir cette proposition d’argumentaire à partir et de données liées à votre contexte ou la vie de votre structure : données précises sur les besoins de vos publics ou de votre territoire, expériences locales, graphiques ou tableaux explicites, photos illustratives…
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Les conditions d’accessibilité à une entreprise constituent des facteurs d’attractivité pour les salariés et de performance pour l’employeur.

Risque d’accident, coût pour le salarié comme pour l’entreprise, fatigue, stress, baisse de productivité, turn-over… les contraintes et les risques de l’usage de la voiture sont désormais bien connus. Ainsi, de nombreuses entreprises sont aujourd’hui engagées dans une démarche de Plan de Déplacements d’Entreprise (PDE) afin de proposer à leurs salariés des alternatives efficaces à l’usage de la voiture.

Pour de nombreuses entreprises, la possession du permis de conduire et/ou d’un véhicule restent encore une condition sine qua none à une embauche. Pourtant, l’usage de modes alternatifs à la voiture présente aussi de nombreux avantages : réduction des coûts pour l’entreprise, mieux être des salariés au travail (stress, fatigue…), ponctualité et productivité des salariés, impact environnemental… Par ailleurs, ce raisonnement exclut du marché du travail un nombre plus important de personnes, en particulier des salariés issus de parcours d’insertion. 

Pourtant, grâce aux actions en faveur de la mobilité entreprises par les acteurs de l’insertion, les salariés en fin de parcours d’insertion peuvent justifier d’une certaine autonomie dans leurs déplacements quand ils ne disposent pas du permis de conduire ni d’une voiture.



A l’usage de modes alternatifs à la voiture

Les acteurs de l’insertion accompagnent les salariés en insertion pour développer leurs capacités à se déplacer de manière autonome. 

Les retours d’expérience mettent en évidence que les structures d’insertion portent des actions très diverses : ateliers de formation à l’usage des transports collectifs (ex : STRUCTURE LOCALE), location de deux-roues motorisés (ex : STRUCTURE LOCALE), service de transport dédié aux publics en insertion (ex : STRUCTURE LOCALE) ou pôle de services mobilité (ex : STRUCTURE LOCALE)… 
De par leurs actions de formation, d’accompagnement et de conseil, les structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) apportent aux salariés en insertion les connaissances, les compétences ou les moyens d’acquérir une mobilité autonome et les sensibilisent aux problématiques d’une mobilité plus durable.

A QUEL NIVEAU ET COMMENT INTERVENIR
En tant qu’employeur actuel ou potentiel d’un salarié en insertion, vous pouvez :

· Relativiser la possession du permis de conduire et ne pas en faire une condition d’accès à l’emploi lorsque celui-ci n’est pas indispensable à l’emploi.

· Mettre en place un Plan de déplacements pour améliorer l’accessibilité de votre site pour tous, dans le cadre de votre démarche de responsabilité sociale et environnementale.

SERVICES DISPONIBLES SUR LE TERRITOIRE OU PROPOSES PAR LA SIAE
(à personnaliser selon votre contexte local)
A titre d’information, quelques précisions sur les spécificités de votre territoire.

· les services disponibles sur le territoire (à préciser) :

· les services proposés par votre SIAE (à préciser) :

· les services manquants mais dont le besoin peut être prouvé par des données fiables issues de votre diagnostic (à préciser) :

Ressources : www.promobilite.fr 
MOBILITÉ ET ENTREPRISE : QUELS ENJEUX ?


Social : Faire valoir la Responsabilité Sociale de l’Entreprise �(augmenter les chances de pourvoir un poste, garantir une sécurité routière, prévenir la santé des employés…).


Environnemental : Proposer des solutions alternatives à la voiture individuelle, plus respectueuses de l’environnement.


Economique : Réduire les coûts liés aux trajets domicile-travail et aux déplacements professionnels des salariés.





Les accidents routiers représentent 60% des accidents du travail, il s’agit de la première cause de mortalité au travail.


Source : CNAMTS – Risque routiers professionnels.









